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Le Président de la République de Bulgarie a opposé son veto au projet de loi
relatif à l'amendement du Code pénal. Le débat public au sujet des amendements
proposés avait essentiellement porté sur les modifications des dispositions du
chapitre VII, qui règlent "l'outrage" et la "calomnie", et en particulier sur les
passages de ces dispositions directement relatifs aux droits des journalistes et à
la liberté d'expression en Bulgarie.

Le Code pénal actuel prévoit des peines d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à
deux ans ou des amendes échelonnées entre 1 000 et 5 000 anciens leva
bulgares (l'équivalent de 1 à 5 Deutsche Mark - DEM) pour un "outrage" public,
diffusé par les médias, commis par ou à l'encontre d'une personne responsable
d'un organisme public, ou qui le représente dans l'exercice de ses fonctions. La
sanction prévue par la loi dans le cas d'une "calomnie" commise dans des
circonstances analogues, ainsi que pour une calomnie ayant causé un important
préjudice, est une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à trois ans.

Les dispositions précitées ont rencontré une vive opposition auprès des
journalistes bulgares et de la majeure partie de l'opposition parlementaire, au
motif qu'elles étaient dirigées principalement contre les journalistes et qu'elles
entravaient gravement la liberté d'expression en Bulgarie. Un recours a été
déposé auprès de la Cour constitutionnelle pour non-conformité des dispositions
précitées du Code pénal à la Constitution bulgare. La Cour constitutionnelle a
cependant confirmé la constitutionnalité des dispositions contestées.

Le projet de loi portant amendement des dispositions relatives à "l'outrage" et à
la "calomnie" dans le Code pénal avait pour but de conférer à ce dernier un
caractère plus comparable et plus conforme à la législation européenne
concernée. Aussi la peine d'emprisonnement a-t-elle été entièrement remplacée
par des amendes de divers montants dans les dispositions applicables à "l'outrage
et à la calomnie". Les critiques adressées à l'encontre du projet de loi ont souligné
le fait que le remplacement d'une peine d'emprisonnement par des amendes
(quel qu'en soit le montant) inciterait les journalistes bulgares à agir de manière
irresponsable.
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Dans le même temps, le projet de loi s'est avéré à peu près inacceptable pour les
journalistes, du fait du caractère disproportionné des éventuelles amendes par
rapport au revenu moyen des citoyens bulgares et en particulier des journalistes.
Le projet de loi prévoit par exemple en matière "d'outrage" et de "calomnie"
commis par ou à l'encontre d'une personne dans l'exercice de ses fonctions des
amendes de 5 à 20 000 nouveaux leva bulgares - BGL - (5 - 20 000 DEM) en cas
"d'outrage" et jusqu'à 30 000 BGL (5 - 30 000 DEM) en cas de "calomnie". Le
revenu mensuel minimum en Bulgarie est actuellement de 70 DEM, tandis que le
salaire moyen s'élève à 211,47 DEM.

Expliquant les raisons qui avaient motivé son veto au projet de loi, le Président a
souligné qu'il saluait la décision législative de remplacer la peine
d'emprisonnement par des amendes pour "outrage" et "calomnie". Mais il a fait
remarquer que la limite supérieure des amendes était trop élevée et présentait un
caractère disproportionné par rapport aux autres peines prévues par le Code
pénal et par rapport au degré de menace pour l'ordre public inhérent aux délits
"d'outrage" et de "calomnie". Le projet de loi a été renvoyé devant le Parlement
pour une lecture supplémentaire et un nouveau vote. Le Parlement devra à cette
occasion respecter la recommandation du Président, à savoir diminuer le montant
des amendes et mettre en place un système qui lierait les amendes à la situation
financière et familiale ainsi qu'aux obligations de la personne condamnée.

Presidential Decree No 15, proclaiming Reasons for sending back to
Parliament for a new debate of the Law on the Amendments of the Penal
Code, published in the State Gazette No 9 of February 1st 2000.

Décret présidentiel n° 15, faisant état des motifs du renvoi en nouvelle lecture
devant le Parlement de la loi portant amendement du Code pénal, publié au
Journal officiel n° 9 du 1er février 2000.
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